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Il s'agit de celles de Der-
rière-l'hôpital militaire, de
la Sni et de Lalala-à-droite.

C'EST très souvent dans uneambiance de grands jours,faite de danses traditionnelleset de prestations d'artistes,que se font les prises de fonc‐tions des cellules de l'Unionpour la démocratie et l'inté‐gration sociale (Udis). Les der‐nières qui ont eu lieu dans lesquartiers Lalala‐à‐droite, Der‐rière‐l'hôpital militaire et laSni n'ont pas dérogé à cettetradition. Devant la fouled'adhérents et de sympathi‐sants, se trémoussaient jeuneset vieux, aux rythmes des rou‐lements de tambours et desdécibels. Quoi de mieux pour mettre dubaume au cœur des prési‐dents de ces nouvelles entitésde l'Udis, à savoir Claude Ari‐gnany (Lalala‐à‐droite), Leo‐neld N'nang Meye(Derrière‐l'hôpital militaire)et Marie‐Paule AndagatouSni)? Ceux‐ci ont exalté les actionssociales à l'actif de leur forma‐tion politique: les caravanesmédicales, l'accompagnementdes projets communautairesdestinés à résorber le chô‐mage, l'installation despompes hydrauliques en di‐vers endroits où les habitantsen sont privés, l'appui à l'édu‐cation avec la fourniture deskits scolaires, etc. Soulignantl'intérêt social et humanitaire

de ces actions, les interve‐nants ont invité le présidentde l'Udis, Hervé Patrick Opian‐gah, à persévérer dans cettevoie, car les populations re‐connaissent la pertinence deces réalisations qui viennentapporter des solutions à leursdif"icultés. Comme ils ont éga‐lement reconnu combien les

doléances sont multiples etvariées dans certains quar‐tiers. Tour à tour, sont revenus lesproblèmes des voies de com‐munication qui rendent cer‐taines zones inaccessibles, demanque de structures médi‐cales et d'établissements sco‐laires, l'absence d'adduction

d'eau et d'électricité, le chô‐mage endémique chez lesjeunes, etc.Fustigeant le manque d'adhé‐sion de ces derniers à des va‐leurs qui transcendentl'homme, le président del'Udis a pris exemple sur lui‐même, et expliqué qu'il aconnu un parcours des plus

atypiques pour se donner unrang social. Ayant pratiqué depetits métiers (aide‐maçon,aide‐mécanicien, pêcheur ar‐tisanal au Pont Nomba...), sansêtre découragé, Hervé‐PatrickOpiangah en était arrivé, avecdes ressources obtenues, à ou‐vrir sa première société VigileService (spécialisée dans le

gardiennage), avant de se lan‐cer dans l'importation et lavente du riz de Thaïlande. En somme, l'homme d'affairesqu'il est devenu a d'abord cruen sa capacité à aller plus loin.« Pourtant, je ne suis pas ex-
ceptionnel... Chacun de nous a
un petit génie qui sommeille en
lui et qui, bien géré, va provo-
quer le détonateur décisif. Mais
nous, ne voyons que la Fonction
publique pour travailler, alors
que celle-ci est aujourd'hui sa-
turée et donc ne peut plus en-
gager. Il faut donc trouver de
nouvelles voies pour s'en sortir
et vivre décemment», devait‐ildire à l'endroit de la jeunesse.« La force de la jeunesse est un
avantage pour se détourner
des vices du braquage et de la
consommation des stupé!iants
qui sont autant de chemins de
déperdition», a‐t‐il ajouté. Il ainvité les jeunes, les femmes etles hommes volontaires à seregrouper en projets commu‐nautaires facilement banca‐bles, et qui peuvent attirerl'attention des mécènes et au‐tres structures de "inance‐ment. Dans cette vision, il a estiméque l'Udis pourra examinerles projets bien "icelés, dispo‐sant d'un potentiel de rentabi‐lité et pouvant être menés parune dizaine (sinon plus) depersonnes.Aux responsables de nou‐velles cellules qu'il a installés,le président de l'Udis a de‐mandé d'être des meneursd'hommes, ouverts, humbles,accessibles à la critique... Cen'est qu'à ce prix qu'ils pour‐ront déjouer les pièges que re‐cèle la gestion des hommes.

De nouvelles cellules implantées
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La cellule de l'Udis de Derrière-l'hôpital militaire
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Le directoire de l'Udis, avec le président Hervé-Pa-
trick Opiangah, lors d'une installation de cellule.

Ph
ot

o 
: A

EN

La cellule de Lalala-à-droite au grand complet.
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Les membres de la cellule Udis de la SNI-Owendo
après leur installation.
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Cette opération a été
menée par le chef de ser-
vice provincial, Innoncent
Menyer Ondo, en présence
du secrétaire général de
préfecture, Bertrand Poba,
ainsi que des forces de sé-
curité. 

UNE opération de destruc‐tion systématique des pro‐duits alimentaires,pharmaceutiques et autresarticles de quincaillerie im‐propres à la consommationa été effectuée dernièrementà la grande décharge pu‐blique de Mouila, située à 4km, sur la route de Guiétsou.Cette action d'hygiène pu‐blique a été menée par lechef de service provincial dela Concurrence et de laConsommation, InnocentMenyer Ondo. En présencedu secrétaire général de pré‐fecture, Bertrand Poba, ainsique des forces de sécurité. Cette action destinée à ga‐rantir la sécurité alimentairedes populations s’inscritdans le droit "il des missionsdévolues au service provin‐cial de la Concurrence et dela Consommation, en appli‐cation de l’arrêté 765 quiinstruit cette administration

d'effectuer des descentessur le terrain, autant quepossible, a"in de prémunirles consommateurs contredes produits avariés. Pour  parvenir à cette actionde grande envergure, descampagnes de sensibilisa‐tion et d’information sontmenées, au préalable, au‐près des opérateurs écono‐miques exerçant dans laprovince de la Ngounié. Maisen dépit de ces campagnesde prévention, plusieurscommerçants sont restésquasiment sourds à ces rap‐pels à l’ordre, d’autant plusqu'ils n’ont pris aucune dis‐position pratique pour véri‐"ier les dates de péremption,les obligeant à retirer desétals les produits impropresà la consommation. Les agents du service pro‐vincial de la Concurrence etde la Consommation, ap‐ puyés par leur chef, ont donceffectué des contrôles du‐rant les délais impartis (soit

après trois mois enmoyenne ou à défaut, un peumoins lorsqu’il y a unealerte, à travers les localitésde la province). Il ressort decette opération « coup depoing» que plusieurs pro‐duits alimentaires, compre‐nant des boîtes de conserve,des boissons gazeuses, despâtisseries, ainsi que desproduits pharmaceutiqueset même informatiques ontété recensés. Environ 53 produits de dif‐férentes natures ont été sai‐sis auprès des opérateurséconomiques véreux, dont lesouci premier serait de fairedu gain, au détriment de lasanté des consommateursqui, très souvent, ne sont pasvigilants et sont mal rensei‐gnés.  

Au sortir de l’incinération deces produits, les agents duservice provincial se sontrendus à nouveau dans dif‐férents magasins et bou‐tiques pour véri"ier sicertains commerçants vé‐reux n’avaient pas, à nou‐veau, exposé des produits demauvaise qualité, à la veilleet après les fêtes de "in d’an‐née. Et in "ine, la chambre froided’une grande surface a étéscellée avec un stock impor‐tant des produits avariés.« La loi est claire. Dès que
nous découvrons des produits
de mauvaise qualité chez les
opérateurs économiques ré-
fractaires, nous les enlevons
des échoppes. Ensuite, nous
in!ligeons des amendes à ces
derniers selon la procédure
réglementaire. Pour les ré-
calcitrants, des procès-ver-
baux sont établis, puis
envoyés au niveau du par-
quet de Mouila. A rappeler
que nous sensibilisons
presque chaque jour, car la
santé des consommateurs en
dépend. Nous demandons,
une fois encore, à ces com-
merçants de respecter la ré-
glementation en vigueur et
les lois de ce pays, pour que le
consommateur puisse avoir
des produits de bonne qualité
et payer moins cher, selon le
vœu exprimé par le président
de la République Ali Bongo
Ondimba », conclu M. Me‐nyer Ondo.

Des produits impropres à la consommation détruits
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Innoncent Menyer Ondo, chef de service de la
Concurence et de la Consommation de la Ngounié.
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Des boissons gazeuses vidées de leur emballage.
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Incinération des produits impropres 
à la consommation.
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